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Objet : Pour une paix durable, la sécurité régionale et la démocratisation 
dans les Grands Lacs 

 

La persistance de l'instabilité sécuritaire dans l'Est de la République 
Démocratique du Congo (RDC) demeure un obstacle majeur à l'avènement 
d'une paix durable et à la concrétisation de la stabilité et de la prospérité 
économique portées par les mécanismes d'intégration régionale, au premier 
rang desquels l'Accord de Paix de Washington du 4 décembre 2025, conclu 
sous les auspices de l'administration du président Trump. 

Malgré les engagements pris lors de cette signature, la région continue de 
subir des pillages systématiques à grande échelle, prolongeant une crise 
humanitaire intolérable qui n'a que trop duré; trois décennies déjà. 

Nous saluons l'implication constante des partenaires internationaux engagés 
dans la mise en œuvre de l'Accord de Washington, en particulier les États-
Unis d'Amérique, l'Union Africaine et l'État du Qatar. Nous tenons également 
à souligner les efforts soutenus de la RDC, qui démontre de façon constante 
son attachement indéfectible au dialogue constructif et au strict respect du 
droit international. 

À l'inverse, nous exprimons notre profonde préoccupation face aux 
agissements et aux manquements répétés de l'État rwandais, administré par  
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Press release: 

BUILDING LASTING PEACE IN THE REGION:  

Are Kagame and his allies truly ready to accept it in good faith? 

May 16, 1998 - May 16, 2025: 27 years have passed since Seth Sendashonga was 
assassinated in Nairobi, Kenya. Rwandan President Paul Kagame has publicly 
boasted of being behind this killing, which took the life of a Rwandan who was 
committed to unity, reconciliation, democracy, and human rights. 

This anniversary comes at a time when Rwanda is under global scrutiny due to the 
war it is waging in eastern Democratic Republic of Congo, and is being urged to 
end it. 

The Seth Sendashonga Institute for Democratic Citizenship (ISCID asbl) expresses 
solidarity with all victims of this war and shares the following message with the 
Rwandan people and friends of Rwanda: 

1) Our country is facing a deep and complex crisis, primarily rooted in the policies 
pursued by the Rwandan Patriotic Front (RPF-Inkotanyi) since taking power in 
1994. This extremist and bloodthirsty ideology, which the late Seth 
Sendashonga opposed with all his might ultimately costing him his life 
continues to devastate many Rwandan families. Worse still, it has now spilled 
over Rwanda’s borders to bring suffering to our Congolese neighbors. For 
nearly 30 years, President Paul Kagame and his close allies have continually 
waged war in the DRC with no objective other than plundering its mineral 
wealth and other resources. ISCID reaffirms that this RPF led policy of 
bloodshed whether in Rwanda or abroad can only bring shame to our nation, 
drawing condemnation from the international community. That is why former 
allies have now imposed sanctions that are worsening hunger and poverty. This 
is the direct result of the RPF’s failed governance: exposing Rwandans and the 
wider region to tragedy! 
 

2) There is renewed hope that a peace agreement between Rwanda and Congo 
could be signed in the coming weeks. But how realistic is this hope? The 
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Statuts de l'association IGL-P  
 

Article 1 : Nom et durée 
L'association porte le nom de IGL-P. 
Le nom IGL-P est l'acronyme de «Initiative pour la Paix dans la région des Grands Lacs ». 
Elle est constituée pour une durée illimitée, sauf en cas de dissolution décidée par 
l'Assemblée générale, conformément aux dispositions des présents statuts. 
 
Article 2 : Siège 
Le siège de l'association est situé à Bahnhofstrasse 23, 3250 Lyss. 
 
Article 3 : Objet de l'association 
L'association IGL-P a pour but d'unir les efforts des personnes provenant de la région 
des Grands Lacs, qu'elles vivent à l'étranger ou dans la région, ainsi que de tous les 
amis de la paix, pour amplifier les voix et défendre les familles de la région, ainsi que 
d'autres personnes confrontées à des difficultés. 
L'association poursuit les objectifs suivants, basés sur sept piliers : 

1. Lutte pour la Vérité et la Justice : Exposer la vérité sur les problèmes politiques, 
les droits humains et la gouvernance au Rwanda comme première étape vers la 
justice. 

2. Soutien aux Familles des Personnes Disparues : Apporter un soutien aux 
familles des disparus, les aider à couvrir leurs besoins élémentaires et exiger des 
recherches et des enquêtes sur ces cas. 

3. Droit à la Libre Expression : Défendre le droit de chaque personne à s'exprimer 
librement dans les médias ou sur d'autres plateformes. 

4. Droit à l'Autonomisation Économique : Promouvoir le droit de tous à un emploi 
légal et durable sans nuire à autrui. 

5. Libération des Prisonniers : Exiger la libération immédiate et inconditionnel de 
toutes les personnes détenues de manière injuste. 

6. Accès Égal à la Santé et à l'Éducation : Lutter pour que la santé et l'éducation 
soient accessibles à tous, sans distinction d'ethnie, d'affiliation politique ou autre. 

7. Promotion d'un Gouvernement Démocratique : Proposer des idées pour 
instaurer un gouvernement basé sur de véritables principes démocratiques, 
éduquer les Rwandais sur leurs droits et éradiquer tout système oppressif. 

 
Article 4 : Ressources 
Les ressources de l'association proviennent : 

• Des cotisations annuelles des membres, selon les règlements internes. 
• Des dons, subventions et autres contributions volontaires. 
• Des revenus issus des activités organisées par l'association. 

 
L'association propose un programme d'adhésion gratuit ainsi qu'un programme 
d'adhésion payant, qui sera mis en place prochainement. 
 
Article 5 : Membres 
Peut devenir membre de l'association toute personne intéressée par la réalisation des 
objectifs de l'association 
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le Front Patriotique Rwandais (FPR-Inkotanyi). De nombreux rapports 
concordants attestent de la présence de forces militaires rwandaises sur le 
territoire souverain de la RDC; une violation flagrante du droit international 
et de l'intégrité territoriale congolaise. 

Selon ces mêmes sources, des éléments des Forces Rwandaises de Défense 
(FRD) sont directement impliqués dans de graves exactions contre les 
populations civiles. L'examen de la gouvernance du FPR-Inkotanyi, au 
pouvoir depuis juillet 1994, révèle des dérives structurelles incompatibles 
avec les principes fondamentaux de l'État de droit. 

À ces préoccupations s'ajoute la diffusion, par certains responsables et relais 
officiels ou proches du pouvoir rwandais, de discours de propagande dans les 
médias locaux comme sur les réseaux sociaux. Ces communications 
contribuent à la polarisation de la société, à la stigmatisation de certaines 
catégories de la population et, dans certains cas, à la propagation de discours 
assimilables à de l'incitation à la haine ou à la violence. La gravité de tels 
propos est d'autant plus grande lorsqu'ils émanent de responsables publics 
ou de personnalités disposant d'une forte capacité d'influence sur l'opinion. 

Le recours à la propagande, à la désinformation et à un langage hostile à 
l'encontre de groupes ou de personnes identifiés comme des adversaires 
politiques, ethniques ou régionaux constitue un facteur supplémentaire de 
préoccupation. Il crée un environnement dans lequel la contradiction 
politique peut être présentée comme une menace à la sécurité nationale, 
tandis que les voix dissidentes, les opposants et les organisations critiques 
sont dépeints comme des ennemis de l'État ou de la nation. 

Une telle instrumentalisation du discours public est incompatible avec les 
principes de responsabilité des autorités publiques, de pluralisme 
démocratique et de respect des droits humains. Elle appelle une vigilance 
accrue de la part des organisations internationales, des mécanismes 
régionaux de protection des droits humains, des médias indépendants et de 
la société civile; notamment quant à la traçabilité des discours publics, à leur 
contexte, à leurs auteurs et à leurs conséquences potentielles sur les 
populations concernées. 

Ces éléments doivent être examinés dans leur ensemble : présence militaire 
alléguée en RDC, atteintes aux populations civiles, restrictions de l'espace 
politique et civique, répression des voix dissidentes, recours à la propagande 
et à des discours susceptibles d'alimenter la haine. Leur accumulation 
soulève des questions majeures quant au respect, par les autorités 
rwandaises, de leurs obligations internationales et des principes universels 
de protection des droits humains. 

Ces préoccupations ne doivent cependant conduire ni à une généralisation, 
ni à un amalgame entre les autorités en place et l'ensemble de la population  
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rwandaise. Il est essentiel de distinguer les choix, les politiques et les discours 
des dirigeants de la volonté et des aspirations de la société rwandaise dans 
toute sa diversité. Une part significative de cette société; acteurs politiques, 
organisations de la société civile, intellectuels, citoyens engagés; exprime 
aujourd'hui sa pleine disponibilité à s'impliquer activement pour mettre fin à 
cette trajectoire. 

Ces forces vives sont déterminées à contribuer à l'avènement d'un Rwanda 
respectueux de l'État de droit, des libertés fondamentales et de ses obligations 
internationales, et à œuvrer pour que le pays cesse d'être un facteur de 
tensions et d'instabilité dans la région des Grands Lacs. Elles plaident pour 
une rupture avec les politiques d'agression, de confrontation et de 
polarisation, au profit d'une approche fondée sur le dialogue politique, la 
réconciliation, la coopération régionale et le respect de la souveraineté des 
États. 

Dans cette perspective, l'engagement de ces forces démocratiques et 
citoyennes constitue un levier essentiel pour ouvrir une nouvelle trajectoire 
politique, permettant au Rwanda de jouer un rôle constructif dans la 
recherche d'une paix durable et dans le développement socio-économique de 
l'ensemble de la région des Grands Lacs. 

La richesse minière de la RDC devrait servir de levier de développement pour 
offrir aux populations locales un avenir empreint de dignité. Or, les circuits 
d'exploitation illicite alimentent un drame humanitaire qui affecte près de 9 
millions de Congolais. 

Cette situation ne saurait être tolérée plus longtemps. Nous exhortons la 
communauté internationale à soutenir les efforts des acteurs rwandais 
désireux d'une transition vers la démocratie, et à adopter des mesures 
contraignantes pour amener le FPR à s'engager dans le dialogue. 

L'État rwandais devrait impérativement s’engager : 

1. A la libération immédiate et inconditionnelle de l'ensemble des prisonniers 
d'opinion et des prisonniers politiques. 

2. Au rapatriement digne et sécurisé de tous les réfugiés rwandais. 

3. A la Mise en place d'un plan d'urgence humanitaire visant à enrayer la crise 
alimentaire au Rwanda. 

4. A l’ouverture effective de l'espace politique à la société civile et à l'ensemble 
des sensibilités de l'opposition. 

5. A la Cessation immédiate de toute mesure de répression visant les civils, 
les professionnels des médias et les opposants politiques. 
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6. Au Retrait sans délai de tous les éléments des FRD présents sur le territoire 
de la RDC. 

7. Au dialogue inter-rwandais inclusif, en concertation avec les forces vives 
rwandaises, en vue d'une transition démocratique. 

Le peuple rwandais aspire profondément à la concorde et à des relations de 
bon voisinage. Le blocage actuel est le fruit d'une gouvernance qui ne 
représente plus les aspirations de sa propre population. Si la communauté 
internationale n'accompagne pas les forces de changement internes pour 
s'attaquer à la cause réelle de l'instabilité régionale, la région des Grands Lacs 
demeurera exposée à des cycles de violence aux conséquences irréparables. 

 

Fait le 28 août 2026 

 

Ottawa, ARC Urunana Sikubwabo Maximilien 
 

Bruxelles, RDI-Rwanda Rwiza Kayibanda Hildebrand 
 

Bruxelles, 
Institut Seth Sendashonga 
pour la citoyenneté 
démocratique (ASBL) 

Kabagema Jean Claude 
 

Berne, Initiative pour la paix dans la 
région des Grands Lacs (ASBL) Ingabire Julienne  

 

 


